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Proposition-1 :
L’Assemblée générale de l’AREP appuie le principe de favoriser les investissements 
éthiques (ESG) dans la Fondation et la Caisse du régime de retraite de l’École 
Polytechnique, placements soucieux de l’environnement, des droits humains et d’une bonne 
gouvernance. 

Proposition-2 :
L'Assemblée générale de l’AREP donne le mandat à ses représentants de : 
• Promouvoir de façon active auprès de la Direction de l’École Polytechnique, de ses 

syndicats et associations, de sa Fondation et du Régime de retraite, l’élimination progressive 
des investissements dans les énergies non renouvelables.

• Favoriser les investissements éthiques (ESG).

PROPOSITIONS SOUMISES PAR LE  CA  ET ACCEPTÉES À L’UNANIMITÉ 
PAR L’AGA  DE  L’AREP DU 16 MAI 2018
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 En plus de réduire les risques d’investissement, ces critères complètent ceux qui ont 
rapport à la performance économique et financière des investissements. 

INVESTISSEMENT ÉTHIQUE :  C’EST QUOI ?

C'est intégrer des critères environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG) dans les décisions d'investissement d’un 
individu, d’une fondation ou d’une caisse de retraite collective. 
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ACCORD DE PARIS

En décembre 2015 :  195 pays (dont le Canada) ont signé l’Accord de Paris  

Objectif global
Atteindre la neutralité carbone afin de contenir le réchauffement 
climatique « bien en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux 
préindustriels ».

Si possible Limiter la hausse des températures à 1,5 °C

Article 4

• Les pays cherchent à parvenir au plafonnement mondial des émissions de gaz à 
effet de serre dans les meilleurs délais.

• Par la suite, opérer des réductions rapidement de façon à parvenir à un équilibre 
entre les émissions anthropiques de GES et les absorptions par les puits au cours 
de la deuxième moitié du siècle. 
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ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS MONDIALES DE  GES

• 80 % de tous les GES produits 
par les humains proviennent de 
l’utilisation des combustibles 
fossiles. 

• 20 % proviennent de 
l’agriculture et de la 
déforestation. 

• Environ 50 % des GES sont 
séquestrés par les océans et la 
végétation. 

• Le reste s’accumule dans 
l’atmosphère. 

Données :  World Resources Institute  - http://datasets.wri.org/dataset?q=Climate

Émissions de GES en 2017 (t / personne) :
• Canada :  21.3  
• Québec :  9.6 
• Monde :    5.0
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RAPPORT SUR LE CLIMAT AU CANADA
(4 avril 2019)

 Le réchauffement passé au Canada est, en 
moyenne, environ le double de l’ampleur du 
réchauffement mondial. 

 Les effets du réchauffement généralisé sont 
évidents dans de nombreuses régions du 
Canada et il est prévu qu’ils s’intensifieront
dans le futur. 

 Un climat plus chaud intensifiera certaines 
conditions météorologiques extrêmes dans le 
futur. 

SOURCE :  https://changingclimate.ca/CCCR2019/fr/graphique/#pr_4687
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Investir dans les énergies fossiles : des pertes pour la Caisse ?
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FAITS SAILLANTS  DE L’ARTICLE

Après la Banque d’Angleterre en 2015, c’est maintenant au tour de 
la Banque du Canada de mettre en garde les institutions 
financières et investisseurs contre les risques énormes que 
représentent les changements climatiques sur leurs activités. 

Les changements climatiques sont une source de risques pour 
l’économie et le système financier, en raison des : 
 Risques physiques découlant des phénomènes météorologiques 

extrêmes 
 Risques liés à la transition vers une économie mondiale sobre 

en carbone  (actifs échoués). 

HYPERLIENS :
Article du journal Les Affaires (2019-05-18) : 
https://www.lesaffaires.com/blogues/francois-normand/pourquoi-le-climat-
climatique-menace-les-investisseurs-/610381

Étude la Banque du Canada (2019-05-16) : 
https://www.banqueducanada.ca/2019/05/sommaire-rsf-2019/
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PRÉOCCUPATIONS DE L’AREP : 

• L’AREP a à cœur les rendements de notre caisse de retraite, rendements qui, au dire de la Banque du 
Canada, seraient à risque par nos investissements dans les grands émetteurs de carbone. 

• L’AREP déclare une préoccupation majeure quant aux investissements de la caisse dans ces 
entreprises grandes émettrice de GES, dont l’industrie des hydrocarbures, tant pour les risques 
d’investissement que pour des raisons éthiques face au défi climatique. 

QUESTIONNEMENT DE L’AREP :

• Comment le Comité de retraite entend-il gérer ce risque sur les rendements de la caisse de retraite ? 

• Quelle est la somme des investissements reliés aux combustibles fossiles dans la caisse de retraite ?  
Quantifier le risque.

• Nos agences de placement ont elles des stratégies pour réduire ce risque, comprenant un échéancier
réaliste et responsable de retrait progressif des combustibles fossiles et de déplacement de ces sommes 
vers des placements éthiques ?

• Comment exercer un suivi régulier des actions menant à terme à un désinvestissement complet des 
combustibles fossiles ? 
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ANNEXES : 
• Le désinvestissement en marche 
• Croissance population mondiale  - Consommation énergie  - Production de GES 
• Climat  - Rapport du GIEC 
• Énergie :  Utilisation  - Réserves 
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Un désinvestissement en marche
• 582 campagnes de désinvestissement ont été lancées sur des campus universitaires à travers le 

monde. 
• Fonds souverain de la Norvège :  retiré du charbon, des sables bitumineux et de pétrolières.
• Rockefeller Brothers Fund, la fondation des héritiers Rockefeller dont la fortune s'est construite sur 

le pétrole, est sortie des énergies fossiles.  
• Californie a adopté une loi qui oblige ses deux grands fonds de pension, CalPERS et CalSTRS, à 

désinvestir.  
• Fonds de solidarité FTQ a annoncé le 30 septembre 2017 qu’il s’est départi de ses placements dans le 

secteur du charbon et compte réduire de 25% l’empreinte carbone des titres publics d’ici 2025. 
• À la CDPQ une réduction de 10% de l’intensité carbone par dollar investi en 2018 et de 25% d’ici 

l’année 2025. 
• La Banque mondiale :  cessera de financer les activités en amont du secteur pétrolier et gazier après 

2019.  
• Les compagnies d’assurance s’inquiètent de la croissance des réclamations dues aux changements 

climatiques.  Voir conférence de Mark Carney à l’édifice de la Lloyd's of London (2015-09-29)
Les fonds d’investissement qui prendront trop de temps à se retirer seront les plus pénalisés !!
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VARIATION DE LA POPULATION MONDIALE

Données de :   ONU  https://population.un.org/wpp/DataQuery/

2050

Population prévue en 2050 par l’ONU :

9,7 milliards de personnes

• Et ce n’est pas la fin de la 
croissance de la population.

• Chaque nouvel humain a des 
besoins en nourriture, logement, 
locomotion, etc. 

• Tout cela demande de l’énergie. 
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ÉNERGIE PRIMAIRE CONSOMMÉE

Augmentation importante de la 
consommation d’énergie depuis 1960. 

Causes : 
• Augmentation de la population 

mondiale. 
• Augmentation de la consommation 

par habitant. 

En 2017 :  

85.5 % de toute l’énergie consommée 
provenait des combustibles fossiles 

Pétrole – Gaz naturel - Charbon 

Seulement 10 % de l’énergie primaire 
provenait d’énergie renouvelable 
(Hydro – Solaire – Éolien)

Données de :  BP  - Statistical-review-of-world-energy(data)
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Courbe de Keeling : Concentration de CO2 dans l’atmosphère entre 1700 et 2017 

1700 à 1958
Mesures dans les glaces 

du Groenland et de 
l’Antarctique 

1958 à 2017
Mesures à Mauna Loa

280 ppm
en 1700

Augmentation de 46 % 
entre 1800 et 2017, soit en 217 ans

SOURCE :  https://scripps.ucsd.edu/programs/keelingcurve/

En 2017 : 
Émissions mondiales  
comprenant l’ensemble 
des GES :  

53.5 Gt éq-CO2
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Évolution de la température moyenne mondiale

L’augmentation des GES entraîne

• Augmentation de la température 
moyenne du globe 

• Élévation du niveau des océans 
• Changement de la pluviosité  

locale
• Avancement de la saison agricole
• Déplacement de plantes et 

d’animaux du Sud vers le Nord
• Diminution de la production 

agricole de plusieurs pays du Sud
• Fonte des glaces arctiques
• Fonte des glaciers terrestres
• Acidification des océans 

SOURCE :  https://climate.nasa.gov/vital-signs/global-temperature/
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Changements observés (°C) dans 
les températures annuelles au 
Canada entre : 

1948 à 2016 

Le réchauffement est plus 
accentué dans le nord et l’ouest.

Moins au Québec et Maritimes :
Présence du Groenland, fonte des glaciers
Courant froid du Labrador 

RAPPORT SUR LE CLIMAT AU CANADA
(4 avril 2019)
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RÉCHAUFFEMENT DE L’ARCTIQUE

SOURCE : https://global-climat.com/2018/09/29/la-glace-de-mer-
arctique-fragilisee-tout-au-long-de-lannee/
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Fonte de glaciers terrestres

Élévation du niveau des océans
Entre 1890 et 2017 :  augmentation de 240 mm

Actuellement :  augmentation de 3.2 mm/an

SOURCE :  https://climate.nasa.gov/vital-signs/sea-level/
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SOURCE :  Rapport spécial du GIEC du 8 octobre 2018  - « Summary for Policymakers » 

AUGMENTATION DE LA TEMPÉRATURE MOYENNE TERRESTRE :  SCÉNARIOS DU GIEC

• Les émissions de GES par les 
activités humaines sont la 
principale cause du réchauffement 
climatique. 

• Taux de réchauffement de 0,17 °C
par décennie depuis 1950. 

• Au rythme actuel, le monde 
connaîtrait une hausse de 1,5 °C
de la moyenne des températures 
entre 2030 et 2052. 

• En 2018, nous avons déjà 
atteint 1°C d’augmentation 
depuis l’époque préindustrielle. 
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ÉMISSIONS NETTES DE CO2

Émissions de CO2 de provenance 
humaine moins le retrait de CO2 par 
l’humain et le reboisement.  

Pour rester à +1,5 °C   il faut : 

• Diminuer de 45 % les émissions 
de GES par rapport à leur niveau 
de 2010 avant 2030 

• Pour ensuite arriver vers 2050 à 
une neutralité carbone.

• Donc :  arrêt de la production de 
combustibles fossiles. 
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La différence entre l’énergie qui entre au niveau de la haute atmosphère et ce qui en sort :  doit être égal à ZÉRO 
Ceci permet de conserver un  climat stable. 
Si l’équilibre est brisé :  La température au sol d’élève. 

ÉQUILIBRE THERMIQUE TERRE - ATMOSPHÈRE
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Manif à Montréal le 15 mars 2019 :

150 000 jeunes et quelques vieux

 Le Pacte
 La DUC 
 La planète s’invite 
 Autres événements à venir 

Activités au Québec et dans le monde  :   Inquiétude des jeunes !!
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TERRE  :  ENVIRONNEMENT  FERMÉ  MAIS  NON  ISOLÉ

Rayonnement 
solaire incident Rayonnement  

Infra Rouge quittant

La Terre perd un peu de gaz
et reçoit très peu de matière 
sous forme de météorites
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Considérations importantes :    Finalité de l’énergie 

* Produire de l’énergie thermique
Chauffage de locaux  
Procéder industriels  - etc

* Produire du travail
Transport  
Énergie mécanique en usine 
Transformation de l’énergie (perte de rendement) 

* Cybernétique  ( USA 2015 ≈  2 % ) 
Communication  
Contrôle  - Calculs 
Loisirs

L’énergie est essentielle à toutes les étapes de toutes les activités humaines
L’humain ne produit pas d’énergie, il la puise dans l’environnement et la dégrade 

À QUOI SERT L’ÉNERGIE

1e Loi de Thermo

TravailChaleur Variation 
d’énergie
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TAUX DE RETOUR ÉNERGÉTIQUE (EROI)

COÛT PRODUCTION PÉTROLE SELON LA 
DIFFICULTÉ D’EXTRACTION
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Production passée et future des combustibles fossiles  Selon :  Laherrère
- Ultime pour le pétrole ……..  ~ 420 Gtep avec plateau de 2005 à 2025   (Voir également USGS) 
- Ultime pour le gaz  ………..  ~ 300 Gtep avec pic vers 2025 
- Ultime pour le charbon  …..   ~ 750 Gtep avec plateau de 2020 à 2080   

Jean H. Laherrère
Ingénieur pétrolier 
Coauteur d'un article 
remarqué dans la revue 
Scientific American en 
1998 intitulé « The End 
of Cheap Oil » 
Travaux importants sur 
les sondages de réfraction 
sismique
Membre actif de l'ASPO
Courbes obtenues en 
analysant 20 000 
gisements de pétrole et 
de gaz



 

 

 

 

Annexe 



Pourquoi le changement climatique menace les investisseurs 
Par François Normand 

Publié le 18/05/2019 à 09:06 

ANALYSE GÉOPOLITIQUE – Après la Banque d’Angleterre en 2015, c’est maintenant au tour de la 

Banque du Canada de mettre en garde les institutions financières et investisseurs contre les risques 

énormes que représentent les changements climatiques sur leurs activités. 

Découvrez mon dernier livre Zoom sur le monde : 20 clés géopolitiques pour comprendre le monde à 

l’ère de Trump.

Pour la première fois de son histoire, la Banque du Canada a fait part ce jeudi de son inquiétude croissante 

à propos de l’impact des changements climatiques sur l’économie et le système financier au Canada, sans 

parler des investisseurs.

CONTENU PARTENAIRE

«Les changements climatiques continuent d’être une source de risques pour l’économie et le système financier, en raison à la fois des risques 

physiques découlant des phénomènes météorologiques extrêmes et des risques liés à la transition vers une économie mondiale sobre en 

carbone», écrit l’institution dans sa Revue du système financier – 2019.

L’institution souligne que les coûts des changements climatiques pour l’économie canadienne ont explosé depuis une quarantaine d’années en 

raison des catastrophes naturelles (les données viennent du Bureau d’assurance du Canada).

Entre 1983 et 1992, les dommages assurés (biens et infrastructures) se sont chiffrés en moyenne à 200 millions de dollars par année.

Entre 2008 à 2017, les dommages assurés se sont élevés en moyenne à 1,7 milliard de dollars par année. 

La transition vers une économie sobre en carbone a commencé au Canada et ailleurs dans le monde, note la Banque du Canada.

Une transition qui se traduit par une «préférence de plus en plus marquée» pour les sources d’énergie et les procédés de production qui émettent 

moins de gaz à effet de serre (GES).

Dans ce contexte, la Banque du Canada estime que les coûts de cette transition seront particulièrement élevés dans les secteurs qui produisent 

beaucoup de GES, notamment l’industrie pétrolière et gazière.

Le risque d'avoir des actifs échoués

«Si certaines réserves de combustibles fossiles demeurent inexploitées, les actifs de ce secteur pourraient se transformer en actifs échoués, 

perdant ainsi une bonne partie de leur valeur.»

Un actif échoué (ou Stranded Asset, en anglais) est un actif qui perd de la valeur en raison de l’évolution des lois, des contraintes 

environnementales ou des technologies. Par exemple, dans le domaine des télécommunications, l’apparition des réseaux de téléphonie mobile a 

dévalorisé les investissements réalisés dans les lignes fixes.

Pour leur part, les énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz naturel) courent le risque de devenir des actifs échoués, car la décarbonisation de 

l’économie est une tendance lourde qui est là pour durer.

Guy
Texte surligné 

Guy
Texte surligné 

Guy
Texte surligné 

Guy
Texte surligné 



Le gouverneur de la Banque d’Angleterre, le Canadien Mark Carney, a soulevé cet enjeu en 2015, lors d’un discours prononcé à Londres devant 

un parterre d’assureurs -auquel le Financial Times a fait écho.

L’ancien gouverneur de la Banque du Canada a déclaré que la lutte aux changements climatiques risque de marginaliser les énergies fossiles, et 

entraîner des pertes «potentielles énormes» pour les investisseurs exposés à ce secteur.

Ce discours a créé une onde de choc mondiale dans les secteurs de la finance et des énergies fossiles, car il émanait non pas de scientifiques ou 

d’environnementalistes, mais de l’un des plus importants banquiers centraux de la planète.

Plusieurs personnes ont dénoncé Mark Carney, dont le président de la firme Lambert Energy Advisory, Philip Lambert, se demandant comment 

on pouvait ainsi parler de la marginalisation des énergies fossiles alors qu’elles représentent encore la majorité de la demande, selon l’Agence 

internationale de l’énergie (AIE).

D’autres observateurs ont par contre salué le discours du gouverneur de la Banque d’Angleterre.

Par exemple, la cheffe de la direction de l’Institutional Investors Group on Climate Change (IIGCC), Stephanie Pfeifer, estime qu’il a fait 

réaliser aux investisseurs l’importance de bien évaluer le risque climatique sur leurs actifs.

Selon la Banque du Canada, les gestionnaires d’actifs détiennent d’ailleurs des actifs «à forte intensité carbonique» au Canada et à l’étranger.

Plusieurs investisseurs institutionnels sont conscients de risques.

En février, lors de la présentation des résultats financiers de la Caisse de dépôt et placement du Québec, son PDG Michael Sabia a reconnu que 

le risque associé aux investissements dans les sociétés pétrolières est de plus en plus grand.

«Légèrement, tranquillement, et année, par année, par année, nous allons continuer à réduire notre exposition aux sociétés pétrolières, a-t-il 

déclaré à RDI Économie. Pas juste au Canada, mais mondialement, pour réaliser un objectif très important qui est le suivant : une réduction d’ici 

2025 de 25 % de l’intensité de notre empreinte carbone.»

Les banques sont aussi à risque

D’autres acteurs du système financier courent des risques en raison des changements climatiques, à commencer par les banques, souligne la 

Banque du Canada.

Pourquoi? Parce qu’elles prêtent de l’argent à des entreprises qui produisent beaucoup d’émissions de GES et à leurs fournisseurs en amont en 

en aval des chaînes d’approvisionnement.

Les banques font donc face à un risque accru de crédit, c’est-à-dire qu’un emprunteur ne rembourse pas du tout ou une partie ses emprunts aux 

échéances prévues.

Les investisseurs en général sont aussi à risque, car peu de sociétés communiquent, dans leurs informations financières qu’elles publient, les 

impacts négatifs des changements climatiques sur leurs actifs et leurs activités, déplore la Banque du Canada.

Autre enjeu : les méthodes utilisées pour déclarer les risques liés au climat varient en fonction des secteurs et des régions.

Les spécialistes sont formels : les changements climatiques représentent le plus grand défi de l’humanité.

Les pays devront décarboniser leur économie afin de limiter le réchauffement du climat de la Terre qui a déjà augmenté de près de 1 degré 

Celcius depuis le début de l’ère industrielle, selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC).

Des secteurs en profiteront et en profitent déjà comme les énergies vertes.

Par contre, d’autres en pâtiront comme les énergies fossiles, même si elles demeurent encore les principales sources d’énergie dans le monde.

Cela dit, leur déclin est commencé, et il pourrait s’accélérer dans les prochaines années et décennies, estiment plusieurs analystes.

Les investisseurs avisés doivent donc tenir compte de cette donne dans leur gestion des risques climatiques.

Guy
Texte surligné 

Guy
Texte surligné 

Guy
Texte surligné 
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